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La Commission a procédé à deux auditions. La première a permis d’entendre M. Pierre Kaeser, président du Tribunal cantonal. M. Kaeser a expliqué les causes qui ont justifié la centralisation de l’organisation judiciaire ces dernières années. Il a ensuite présenté le rôle et les tâches du Tribunal cantonal. Il s’est posé la question de savoir s'il faudrait encore plus centraliser les Justices de paix. Aux questions qui lui ont été posées concernant l’instauration d’une juridiction constitutionnelle et d’ un Conseil supérieur de la magistrature, M. Kaeser souligne qu’il ne peut donner que des avis. Il ne pense pas qu’une juridiction constitutionnelle soit nécessaire. Il est aussi peu favorable à l’introduction d’un Conseil supérieur de la magistrature car il craint d’introduire quelque chose de nouveau sans avoir fait de recherches sérieuses et approfondies. A la question d’un membre de la commission 6 concernant le mode d’élection des juges, M. Kaeser répond que le système actuel, le Collège électoral, fonctionne bien et il pense que d'autres systèmes ne seront pas meilleurs. 





La deuxième audition fut celle de M. Christian Pfammatter, juge au Tribunal administratif. M. Pfammatter explique ce que les différentes Cours du Tribunal administratif ont à traiter. Questionné sur un découpage des arrondissements, M. Pfammatter a répondu que le Tribunal administratif n’avait pas de préférence. En ce qui concerne l’introduction d’un tribunal constitutionnel, il ne pense pas que cela soit indispensable car le contrôle de la conformité des lois à la Constitution se fait déjà aujourd’hui. Interrogé sur le mode de la désignation des juges, M. Pfammatter explique que le système actuel leur permettent de rendre des jugements indépendants. Les jugements rendus par le Tribunal administratif touchent beaucoup d'administrés. C’est pour cette raison qu'une élection des juges par le peuple pourrait mettre en danger leur indépendance. En ce qui concerne l’introduction d’un Conseil supérieur de la magistrature, M. Pfammatter y est favorable, sous réserve que ce conseil n'intervienne pas dans les décisions rendues par le Tribunal.





La Commission 6 a ensuite fixé plusieurs séances supplémentaires. 











